Landudal février 2005 

Collectif breton pour la Démocratie 

et les droits de l' Homme Kervouziern Kreiz 

29510 Landudal TI F : 02.98.57.41.98 E-mail : 

Ga/v Karaez. Appel de Carhaix. 

Objet: 

Langues bretonnes, sans reconnaissance officielle 

en danger de disparition en France. 

Demande d'un contrôle spécifique 

d'une commission européenne .

À l'adresse des Pays membres de l'Europe

et diverses Régions. 

Madame, Monsieur, 


La France a signé à Budapest le 7 mai 1999, la charte européenne des langues les moins répandues. Cette Charte n'a depuis jamais été ratifiée car selon le Conseil Constitutionnel du 15 juin 1999, elle est "contraire" à la Constitution française. Cet état de fait met la France à l'arrière-banc de l'Europe en matière de respect du droit citoyen de ses peuples. Cependant cela ne semble pas la gêner car elle exige avec insistance droits et protection pour leurs minorités de la part des nouveaux pays entrant dans l'Union Européenne. Or, tant le Parlement Européen que le Conseil de l'Union Européenne, que l'OCDE, que L'UNESCO, que l'ONU - la liste est loin d'être limitative - dont la France est membre fondateur, la rappellent régulièrement à l'ordre et au respect de ses engagements en matière de droits de l'homme dont, langues, cultures et territoire, sont parties intégrantes. 


Y aurait-il des lois européennes spécifiques pour la France et d'autres à strict usage pour le reste de l'Union Européenne ? 


Dans les pays qui ont ratifié la charte, une commission peut contrôler son application. La France échappe à ce contrôle et répond unilatéralement qu'elle respecte ses minorités alors qu'il n'en est rien. Elle est, en cette matière, juge et partie et nous en sommes victimes. Le temps presse. Selon l'Unesco, le breton dernière langue celtique sur le continent européen, est en danger d'extinction et nous en sommes conscients. 


Pouvez-vous inscrire notre demande d'un contrôle spécifique d'une commission pour la France à votre prochaine rencontre européenne ou encore demander à la commission de statuer en urgence sur ce problème. 


Nous adressons copie de ce courrier à Monsieur Fider, commissaire européen à la culture, à la présidence luxembourgeoise de l'Europe, aux autres pays membres et régions périphériques européennes. 


Nous vous prions, Madame, Monsieur, d'agréer l'expression de notre profonde reconnaissance pour l'attention que vous pourrez porter à notre requête. 

Angèle Jacq 

Pour le collectif, la Présidente, 

